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Le 13 novembre, l’Ile-de-France, a été à
nouveau touchée par de terribles atten-
tats, à Paris et à Saint-Denis. Nous

sommes tous marqués par l’horreur de ces
actes. Nous tenons à exprimer notre compas-
sion à l’égard des victimes et à adresser un
message de soutien à leurs familles et à leurs
proches.

Cette actualité dramatique interpelle les bailleurs sociaux. Elle
préoccupe nos collaborateurs, inquiète nos locataires et pose la
question des moyens et de l’efficacité de l’action publique, notam-
ment dans certains quartiers, pour combattre l’échec scolaire, le
chômage, l’exclusion. La perte de repères qui en résulte peut
conduire à l’intolérance, au fanatisme et parfois à la radicalisation. 
Nous devons pour autant rappeler le travail réalisé au quotidien par
les élus locaux et les professionnels du logement social en Ile-de-
France, qui permet de faire fonctionner le « vivre ensemble » sur la
grande majorité de notre patrimoine. Les organismes Hlm agissent
dans la durée pour renforcer la qualité de la gestion des quartiers,
poursuivre la rénovation urbaine et contribuer, avec leurs parte-
naires, au développement social, à l’insertion économique, à l’enga-
gement associatif et à la tranquillité. Le contenu de ce numéro
d’Ensemble en est le reflet. 
L’AORIF, qui a célébré ses 40 ans cette année, accompagne l’histoire
du logement social en région parisienne, celle des organismes, de
leur tissu, de leurs missions, de leurs réalisations. Elle est confron-
tée à la complexité du territoire francilien, où la question du loge-
ment est majeure. Le logement, condition essentielle de l’insertion,
de l’accès à l’emploi, de l’épanouissement personnel. 
De grands chantiers sont en cours en Ile-de-France. Dans les mo-
ments difficiles que nous vivons, nous voulons être force de proposi-
tions et agir avec détermination pour que la question de l’habitat
social soit considérée comme prioritaire et s’inscrive dans une dy-
namique solidaire, à l’échelle régionale. 

Jean-Luc Vidon
Président de l’AORIF

ÉDITORIAL

EN BREF 3

FONCIER 4
L’accès au foncier pour les organismes 

ABATTEMENT DE TFPB 5
Abattement de TFPB dans les QPV :
changements et continuité

PATRIMOINE 6
Organisation patrimoniale : des avancées 
sur trois sites franciliens

DEMANDE ET ATTRIBUTIONS 7
Assurer une cohérence régionale à la réforme
de la demande et des attributions

HÉBERGEMENT 8
L’urgence de l’hébergement

DOSSIER UNIQUE 9
Un droit pour le demandeur, une étape 
vers une gestion partagée de la demande

PARTENAIRES 10
Nos Quartiers ont des Talents

QUALITÉ DE SERVICE 12
La qualité de service au centre de l’action

GROS PLAN 13
NPNRU: l’élaboration des protocoles de
préfiguration est en marche

TERRITOIRES 19
75 - La nouvelle charte des mutations 
92 - Vers un nouveau règlement intérieur du FSL 
95 - Un travail partenarial avec le SIAO 95
Melun Val de Seine - Sénart - Mutualisation
des pass-vigik  

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT 
D’ILE-DE-FRANCE

Ensemble est une publication éditée par l’AORIF -
L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France
15, rue Chateaubriand 75008 Paris - Tél. : 01 40 75 70 15
www.aorif.org - contact@aorif.org
Directeur: Christophe Rabault 
Rédacteur en chef: Vincent Rougeot
Ont participé à ce numéro: Florent Berger, Jean-Yves
Boisseleau, Mireille Bosphore, Aude Bourcereau,
Nathalie Farza, Yasmine Franjulien, Cécile Hagmann,
Julien Leplaideur, Louis-Valère Marielle, Antoine Viaud.
Photo de couverture: OSICA - Résidence M. Yourcenar –
RU de la Vigne Blanche aux Mureaux (78). 
Photo © V. Krieger / Architectes: J. et A. Harari et E. Veit.
Conception-réalisation: Gavrinis
N° ISSN: 1762-908X
Imprimé sur papier PEFC

Exe 47 ter_Layout 11  23/11/15  12:23  Page2



CHARTE BOIS CONSTRUCTION
PUBLIQUE EXEMPLAIRE 
La DRIAAF (Direction Régio-
nale de l'Agriculture et de la Fo-
rêt) a élaboré avec plusieurs
partenaires une charte bois
construction publique exem-
plaire pour l’Ile-de-France. Elle
a proposé à l’AORIF d’être si-
gnataire de cette charte à titre
de partenaire, chaque orga-
nisme pouvant ensuite y adhé-
rer au titre de bailleur social,
avec un engagement de réaliser
sur 5 ans une opération en neuf
et une opération en réhabilita-
tion avec un volume minimal de
bois à intégrer au projet.
Le Président de l’AORIF, Jean-
Luc Vidon, a signé la charte le
7 octobre 2015 à titre de parte-

naire (téléchargeable sur notre
site www.aorif.org). Six orga-
nismes adhérents l’ont égale-
ment signée. L’adhésion à la
charte reste ouverte à d’au-
tres organismes.

PARIS POUR L’EMPLOI
L’AORIF a participé à l’édition
2015 du Forum Paris pour l’em-
ploi les 1er et 2 octobre avec
l’Opievoy, Paris Habitat, Valophis
Habitat, Polylogis et Emmaüs
Habitat. Ce salon de recrute-
ment rassemble chaque an-
née, sur la place de la Concorde
à Paris, 500 entreprises et plus
de 50 000 candidats en re-
cherche d’emploi, une occa-
sion de communiquer et de va-
loriser les métiers Hlm.

PARTENARIAT AVEC EKOPOLIS
Soutenue par l’ADEME, les
CAUE, l’Ordre des architectes et
les services de l’État, l'associa-
tion Ekopolis a pour objet d'en-
courager le développement du-
rable dans les champs de l'amé-
nagement et de la construction,
notamment du renouvellement
urbain et de la réhabilitation.
Ekopolis a le projet de dévelop-
per un cadre d’évaluation envi-
ronnemental, social et écono-
mique des bâtiments d’un type
nouveau en Ile-de-France: Bâ-
timents durables d’Ile-de-France
(BDIF). Le Bureau de l’AORIF a
validé l’adhésion à Ekopolis.
Cette adhésion permet à l’AORIF
d’être associée au projet BDIF et
de s’assurer de sa cohérence
avec les préoccupations des
organismes Hlm. 

PORTAIL WEB DÉDIÉ À
L’ACCESSION À SÉNART

Dans le cadre du dispositif de
projet de Melun Val de Seine -
Sénart, l’AORIF travaille depuis
plusieurs années avec l’agglo-
mération de Sénart et l’EPA.
Suite à une étude menée sur le
potentiel existant en matière
d’accession sociale, la créa-
tion d’un portail web a été dé-
cidée. Cet outil est désormais
accessible à l'adresse: 
www.senart.com/vie-pratique/
logement
Ce portail promeut l’ensemble
de l’offre neuve en accession du
territoire. Une carte permet de
localiser les programmes à Sé-
nart, dont ceux en accession
sécurisée, avec la possibilité de

faire apparaître les services et
équipements situés à proximité. 

ASSOCIATION EXIGENGE 
ASCENSEUR (AEA)
L’AEA vise à améliorer la qualité
de la maintenance et la sécurité
des ascenseurs. Elle regroupe
24 bailleurs sociaux d’Ile-de-
France (675 000 logements Hlm
et 16 700 ascenseurs). Deux
ans après sa création, même s’il
est encore tôt pour établir un bi-
lan, les premiers retours des or-
ganismes Hlm et des ascenso-
ristes sont positifs. L’AEA restera
particulièrement vigilante sur
les coûts et la qualité du service
rendu, qu’elle va mesurer ré-
gulièrement par des contrôles
effectués auprès des presta-
taires référencés.

KIJOULOU, UN JEU À L’USAGE
DES PROFESSIONNELS DE
L’INSERTION
KIJOULOU est un outil pédago-
gique qui a été conçu par la
mission logement d’EMMAÜS
Solidarité, avec le soutien du
Groupe Logement Français. Il
peut être utilisé dans le cadre
d’un accompagnement vers et
dans le logement, auprès de
personnes en attente de loge-
ment ou auprès de locataires.
Ce jeu permet de répondre à
des questions sur le logement,
d’apprendre à faire face à des
imprévus et de gérer un budget
à partir d’une somme préétablie
en payant ses charges et en
équilibrant ses dépenses. Il est
disponible sur commande, pour
un montant de 60 €. 
Contact: Frédérique Rastoll –
frastoll@emmaus.asso.fr

EN BREF
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RÉFORME DU FINANCEMENT DU LOGEMENT SOCIAL
à l’occasion de la préparation du projet de loi de finances 2016,
les annonces gouvernementales sur la réforme des aides à
la pierre avaient suscité de vives inquiétudes. Au Congrès Hlm
le 24 septembre 2015, le Président de la République a affirmé
que l’État devait rester un financier du logement social et a an-
noncé diverses mesures, notamment la création du Fonds na-
tional des Aides à la Pierre (FNAP) alimenté par l’État et les
bailleurs sociaux. L’USH a souligné que le PLF 2016 n’était pas
conforme aux annonces faites et a réaffirmé son opposition
à tout prélèvement financier supplémentaire sur les orga-
nismes Hlm. L’AORIF s’est associée à cette mobilisation. 
Les demandes de la profession ont été partiellement reprises
dans le texte adopté le 17 novembre, puisque l’État alimen-
tera le FNAP à hauteur de 250 M€ en 2016. Néanmoins, les
députés ont maintenu l’augmentation du taux plafond de la co-
tisation de base versée par les organismes Hlm à la CGLLS,
ouvrant la possibilité à un accroissement futur de l’alimentation
du FNAP par le Mouvement Hlm. En outre, un prélèvement de
100 M€ sur les fonds de la CGLLS pour alimenter le budget
général de l’État est toujours inscrit au projet de loi.
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FONCIER 

C
ette question et celles, indisso-
ciables, des droits à construire et
de la VEFA ont fait l’objet de tra-
vaux et d’échanges dans diffé-

rentes instances: groupe de travail interne
à l’AORIF, groupe d’échanges de l’USH, réu-
nions et commissions organisées par l’État,
OLS, ORF. La séance du 2 juillet 2015 du
groupe de travail de l’ORF «quels fonciers
pour la production de logement?» a per-
mis de faire le point sur la question de l’ac-
cès au foncier pour les organismes de lo-
gement social, sur la base d’une étude de
l’OLS, d’une enquête de l’AORIF et de deux
témoignages d’organismes (voir encadré).

PRINCIPAUX CONSTATS 
Sur 2011-2013, la production de logements
sociaux est élevée: 96000 logements (y
compris ANRU), dont 90% en logements
neufs. Le taux de VEFA est de 48% de loge-
ments neufs financés (il était de 0% en 2005
et de 15% en 2009). 65% de la production se
concentre sur des communes dont le taux
de logement social est supérieur à 20%. Les
collectivités locales sont un acteur incon-
tournable. Dans 40% des cas, le foncier cor-
respond à des réserves publiques (État, col-
lectivités, EPF). Le foncier peut être abon-
dant, mais pas forcément constructible. La
question des gisements fonciers révèle que
20% des opérations sont réalisées sur du
foncier propre des organismes.

FREINS
Les freins à l’accès au foncier sont nom-
breux pour les organismes: réticences de
certaines collectivités vis-à-vis de loge-
ments sociaux, faible production du foncier
prêt à l’emploi, faible implication de l’État

dans le soutien à la production et la mise à
disposition du foncier, ressources finan-
cières des collectivités et des bailleurs, di-
minution et disparition d’aides financières,
nombre important d’acteurs de logements
sociaux dans la chaîne de production, aug-
mentation du coût du foncier, manque de
stabilité de la réglementation des subven-
tions et de la fiscalité. 

PROPOSITIONS
Rôle des acteurs: renforcer la gouver-
nance, repositionner les acteurs sur leurs
missions et leur savoir-faire, s’inspirer des
bonnes pratiques partenariales entre or-
ganismes et différents opérateurs.
Outils de connaissance: identifier le stock
de foncier, consolider les outils de connais-
sance (mise en ligne du foncier de l’État,
avec une cartographie), approfondir les
travaux sur un certain nombre de points:
analyse des avantages et inconvénients. 
Outils et pratiques opérationnelles: mo-
biliser le stock de foncier existant, élargir la
VEFA inversée, favoriser la structuration du

foncier parcellaire pour accélérer la pro-
duction de logements sociaux, diffuser les
bonnes pratiques et opérations exem-
plaires (non mise en concurrence sur la
charge foncière, chartes territoriales, maî-
trise d’ouvrage directe des organismes,
conventions villes / bailleurs, mutualisation
des moyens, densification et restructuration
des quartiers, échanges de foncier).

ENQUÊTE AORIF: LES GISEMENTS
FONCIERS DES ORGANISMES
Cette enquête a été réalisée au sein du
groupe de travail AORIF «construction lo-
cative». Les 6 réponses reçues représen-
tent 25% des logements sociaux franciliens.
Les organismes répondants réfléchissent
tous à la mobilisation de leur foncier pro-
pre, à des stades d’avancement différents.
Des gisements potentiels ont déjà été
identifiés, pouvant représenter plusieurs
milliers de logements. Ils correspondent à
plusieurs natures de fonciers: foncier nu
(près des deux-tiers), restructuration (ré-
habilitation, redécoupage des logements),
surélévation, densification horizontale
(jonction de lots), démolition-reconstruction.
Seulement 2% des projets concernent des
terrains non construits.

Contact: Jean-Yves Boisseleau
jy.boisseleau@aorif.org

L’ACCÈS AU FONCIER POUR 
LES ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL
LA PROBLÉMATIQUE DE L’ACCÈS AU FONCIER POUR LES ORGANISMES
DE LOGEMENT SOCIAL A FAIT L’OBJET AU COURS DE L’ANNÉE 2015 
DE TRAVAUX DIVERS ARTICULÉS AUTOUR DE LA QUESTION DES
MODALITÉS POSSIBLES DE MAÎTRISE FONCIÈRE POUR DÉVELOPPER
L’OFFRE DE LOGEMENT SOCIAL.

I3F - RÉVÉLER ET MOBILISER SES CAPACITÉS FONCIÈRES INTERNES
I3F a engagé il y a 5 ans un état des lieux et une mise à plat du foncier disponible sur son
patrimoine. Des parkings sous-utilisés et les COS résiduels ont été identifiés. Le
renouvellement urbain a libéré du foncier disponible qui a pu être proposé à la promotion
privée au titre de la diversification. D’autres pistes ont été explorées, telles que les
surélévations d’immeubles ou la reconstruction après démolition de patrimoine obsolète.
PARIS HABITAT - OPTIMISATION FONCIÈRE
Paris témoigne de beaucoup de volonté pour développer le logement social. Il y a peu de
foncier, il faut donc le mobiliser. Des opérations d’optimisation foncière ont eu lieu. Elles
sont liées à des actions de rationalisation d’équipements publics pour répondre aux
attentes des riverains et des locataires. Des opérations de surélévation d’immeubles sont
en cours, avec la volonté de les accélérer sur la base des potentialités révélées par les
travaux de l’APUR et en travaillant avec les habitants sur l’acceptabilité des projets.
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ABATTEMENT DE TFPB 

ABATTEMENT DE TFPB DANS LES QPV
CHANGEMENTS ET CONTINUITÉ
PROLONGÉ EN 2015 POUR LES 
PATRIMOINES DES ORGANISMES
HLM SITUÉS DANS LES
ANCIENNES ZUS, L’ABATTEMENT
DE TAXE FONCIÈRE SUR LA
PROPRIÉTÉ BÂTIE (TFPB)
S’APPLIQUERA À PARTIR DU 
1ER JANVIER 2016 SUR LES
NOUVEAUX QUARTIERS
PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE
DE LA VILLE (QPV). 

C
e changement de périmètre s’ac-
compagne d’un changement des
règles de fonctionnement et no-
tamment de nouvelles modalités

de travail partenarial précisées dans le ca-
dre national d’utilisation de l’abattement
de TFPB signé le 29 avril 2015 par l’État, les
associations d’élus et l’USH. 

LES COLLECTIVITÉS LOCALES AU CŒUR 
DE LA DÉMARCHE
La première génération d’abattement de
TFPB s’inscrivait dans un dialogue bilatéral
entre l’organisme Hlm et les services de
l’État dans les départements. De ce dialogue,
émergeaient un plan d’actions et un bilan
annuel. Cette situation était perçue comme
insatisfaisante par les collectivités locales
(EPCI et communes) qui considéraient
qu’elles n’avaient pas suffisamment de
place dans ces discussions. Le nouveau ca-
dre partenarial leur donne une place es-
sentielle dans le processus d’élaboration des
conventions locales d’abattement de TFPB
(convention annexée au Contrat de Ville et
cohérente avec les démarches de GUP),
mais aussi dans la construction, le suivi et
l’évaluation des plans d’actions.
Le cadre national confère également aux lo-
cataires un rôle plus actif dans la construc-
tion du diagnostic de quartier, préalable à
l’élaboration du plan d’actions, et dans le
suivi de sa mise en œuvre. 

DES ACTIONS ÉLIGIBLES 
PLUS ENCADRÉES
Alors que les actions éligibles étaient pré-
cédemment négociées localement avec
les services de l’État, le cadre national
vient préciser les types d’actions qui pour-
ront être valorisées au titre de l’abattement
de TFPB. Le cadre identifie deux catégories
d’actions: celles relevant du renforcement
de la gestion et celles relevant d’actions spé-
cifiques. Ces actions sont réparties selon
neuf entrées thématiques qui couvrent un
large spectre: gestion de proximité, qualité
de service, développement social, tran-
quillité, investissement…

UNE CONVENTION LOCALE 
PARTENARIALE À ÉLABORER
Les plans d’actions triennaux (avec ajuste-
ments annuels) doivent désormais être
élaborés au regard d’un diagnostic parte-
narial et des priorités d’actions déterminées
collectivement quartier par quartier. 
Toutes ces informations doivent être re-
portées dans une convention locale d’utili-
sation de l’abattement de TFPB qui préci-
sera en outre les modalités de suivi et de pi-
lotage de la démarche. Ces conventions doi-

vent être élaborées et signées par les or-
ganismes Hlm, les collectivités concer-
nées et les services de l’État. L’échelle
d’élaboration de ces conventions (EPCI,
commune, quartier) reste une décision lo-
cale; néanmoins l’AORIF préconise une
convention intercommunale, gage d’une
plus grande cohérence territoriale dès lors
qu’il y a plusieurs communes en QPV dans
l’EPCI.

UNE CONVENTION TYPE 
PROPOSÉE PAR L'AORIF
Pour permettre tant aux territoires qu’aux
organismes Hlm de s’organiser pour éla-
borer les conventions d’utilisation et les
plans d’actions, l’AORIF et l’USH ont produit
et diffusé largement plusieurs outils mé-
thodologiques. Après avoir édité une ré-
flexion sur les nouveaux enjeux de la GUP
et de la TFPB, publiée en juin, l’AORIF a pro-
duit une convention type d’utilisation de la
TFPB qui peut être adaptée à chaque
contexte local et propose une méthode de
travail partenarial local. �

Contact: Cécile Hagmann
c.hagmann@aorif.org

Une rencontre professionnelle AORIF pour clarifier les nouveaux enjeux.
Face aux interrogations que suscite le nouveau cadre, l’AORIF a organisé le 14 septembre 2015,
avec l’appui de l’USH et de la DRIHL, une rencontre professionnelle dédiée à sa mise en œuvre.
Cette rencontre répondait à un réel besoin puisque pas moins de 140 personnes, représentants
d'organismes Hlm franciliens et de services de l'État, y ont participé. Les documents d’informa-
tion et les outils méthodologiques sont disponibles sur notre site www.aorif.org.
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LE COMITÉ INTERMINISTÉRIEL ÉGALITÉ 
CITOYENNETÉ (CIEC) QUI S’EST TENU LE 6 MARS
DERNIER A REMIS AU CŒUR DE L’ACTUALITÉ 
LES ENJEUX D’ORGANISATION PATRIMONIALE 
DES BAILLEURS SOCIAUX. DERRIÈRE CETTE
DÉNOMINATION SE TROUVENT LES QUESTIONS DE
LA DISPERSION DU PARC DE LOGEMENT SOCIAL
D’UN TERRITOIRE ET DE LA MULTIPLICITÉ 
DES OPÉRATEURS. 

L’
Ile-de-France est à ce titre exceptionnelle du fait du
grand nombre d’opérateurs y intervenant : 140 orga-
nismes Hlm et 30 autres structures (Entreprises Pu-
bliques Locales ou associatives) y gèrent un parc de

1,2 million de logements. 
Le CIEC a donc identifié, parmi d’autres enjeux, la nécessité de
mener à bien sur certains territoires franciliens des démarches
concourant au remembrement du parc. Trois sites ont ainsi été
identifiés : Evry-Courcouronnes (91), Plaine Commune et Noisy-
Le-Grand (93), pour lesquels les pouvoirs publics attendent des
actions concrètes. Si ces trois sites partagent la particularité
d’accueillir au moins 25 opérateurs Hlm, les comparaisons en-
tre ces sites s’arrêtent là.

EVRY - COURCOURONNES: DEUX VILLES MOTRICES
Les maires d’Evry et de Courcouronnes portent depuis près de 15
ans une volonté commune de réduire le nombre d’opérateurs
Hlm sur leurs territoires. Inscrite dans le PLH, cette volonté po-
litique s’est traduite ces dernières années par la reprise du dia-
logue entre les organismes Hlm et les collectivités locales. 
En février 2013, devant la difficulté des opérateurs à faire pro-
gresser la démarche, l’AORIF a ouvert la possibilité d’une ré-
flexion collective aux organismes Hlm, en lien avec les parte-
naires financiers mobilisables (CGLLS et Caisse des Dépôts)
pour permettre l’aboutissement des procédures de rachat ou
d’échange de patrimoines. En avril 2013, une demande a ainsi été
formulée à la Commission de réorganisation de la CGLLS pour
mettre en place, sous l’égide de la Fédération des ESH, une
mission d’expertise technique sur les patrimoines concernés. à
l’été 2014, les Villes ont encore fait progresser la démarche en
identifiant 7 organismes «chefs de file» et en proposant la re-
distribution de plus de 2 000 logements. Actuellement, 5 bi-
nômes d’organismes Hlm travaillent pour faire aboutir des pro-
cessus de rachat ou d’échanges de plus de 500 logements, soit
un quart de la cible. 

Pour que cette démarche patrimoniale aboutisse à une réduction
du nombre d’opérateurs sur les deux communes, il faudra néan-
moins plus qu’une volonté politique forte. Pour les organismes
appelés à vendre leur patrimoine, cela pose des questions émi-
nemment stratégiques sur le maintien de leurs équilibres de
gestion et de leur capacité d’autofinancement nécessaire pour
mettre en œuvre les orientations régionales volontaristes de
développement et de rénovation. Pour les organismes appelés à
acheter les patrimoines, il est essentiel de pouvoir caractériser
les besoins d’investissement à court et moyen termes. C’est fi-
nalement la capacité de la CGLLS et de la Caisse des dépôts à
mettre à disposition des outils financiers efficaces, assurant un
traitement équitable tant des cédants que des acquéreurs, qui
conditionnera la mise en œuvre effective du remembrement.

PLAINE COMMUNE ET NOISY-LE-GRAND: UNE ÉTUDE EN COURS
Si ces deux territoires ont émergé du CIEC comme probléma-
tiques en termes de dispersion du patrimoine locatif social, au-
cune action réelle n’a préalablement été initiée par les collecti-
vités. Ces collectivités sont par ailleurs très dissemblables: une
communauté d’agglomération et une commune isolée. Une ana-
lyse statistique rapide menée par l’AORIF a confirmé la spécifi-
cité de ces territoires en termes de dispersion du parc. 
Un CA exceptionnel de l’AORIF, réuni le 22 avril 2015 en présence
du Président de l’USH et des présidents des Fédérations des ESH
et des OPH, a permis d’engager une étude. HTC est ainsi man-
daté par l’USH pour, d’une part, objectiver les contextes patri-
moniaux et les enjeux sur chacun des territoires et, d’autre part,
pour permettre l’expression des attentes des acteurs, tant des
élus que des organismes Hlm. De ces travaux, il est attendu une
synthèse des points de force et de fragilité identifiés par les ac-
teurs et des préconisations et attentes qu’ils peuvent exprimer.
HTC complétera cette synthèse de ses propres préconisations en
termes d’actions à mener. Dans un souci d’opérationnalité, les
solutions alternatives au remembrement de patrimoine, per-
mettant de répondre aux attentes qui pourront être exprimées
par les élus, seront tout particulièrement explorées. �

Contact: Cécile Hagmann - c.hagmann@aorif.org

CALENDRIER
• 6 mars 2015: le Comité Interministériel Egalité-Citoyenneté
cible 3 territoires franciliens à enjeux patrimoniaux.
• 22 avril 2015: Réunion du CA exceptionnel de l’AORIF.
• Juillet 2015: lancement de l’étude HTC sur Plaine Commune 
et Noisy-Le-Grand.
• Janvier 2016: présentation des résultats de l’étude.

PATRIMOINE 

ORGANISATION PATRIMONIALE
DES AVANCÉES SUR TROIS SITES FRANCILIENS
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DEMANDE ET ATTRIBUTIONS 

ASSURER UNE COHÉRENCE RÉGIONALE À LA 
RÉFORME DE LA DEMANDE ET DES ATTRIBUTIONS

À L’HEURE DE LA MISE EN 
ŒUVRE DE L’ARTICLE 97 DE 
LA LOI ALUR, L’AORIF ET LA
DIRECTION RÉGIONALE ET
INTERDÉPARTEMENTALE DE
L’HÉBERGEMENT ET DU
LOGEMENT (DRIHL) ORGANISENT
DES GROUPES DE TRAVAIL
VISANT À FAVORISER UNE
COHÉRENCE RÉGIONALE DANS 
LA RÉFORME DE LA DEMANDE ET
DES ATTRIBUTIONS, DONT
L’APPLICATION CONCERNE 
AVANT TOUT LES EPCI.

L
a loi ALUR et les mesures propo-
sées lors du Comité Interminis-
tériel en faveur de l’Égalité et de la
Citoyenneté (CIEC) organisent une

remise à plat de l’ensemble du processus
d’attribution, depuis l’inscription du de-
mandeur jusqu’à l’attribution du logement
social. Bien que dispersées dans diffé-
rents textes, les mesures de la réforme
sont guidées par la même volonté d’amé-
liorer la transparence et l’équité de trai-
tement des demandes et l’efficacité du
processus d’attribution, pour favoriser la
mise en œuvre des principes de droit au
logement et de mixité sociale.

Cette réforme consacre l’intercommuna-
lité comme l’échelon pertinent de défini-
tion et de mise en œuvre des politiques
d’attribution.

LE PARTENARIAT DRIHL/AORIF: 
UN MOTEUR DE LA RÉFORME 
Si la réforme concerne donc avant tout
les nouvelles intercommunalités franci-
liennes qui seront officiellement créées
au 1er janvier 2016, il apparaît nécessaire
de réintroduire l’échelon régional pour
harmoniser les modalités de sa mise en
œuvre, voire permettre un rééquilibrage
du peuplement entre les territoires. C’est
dans cette perspective que s’est réuni le
23 juillet, sur demande du Préfet de Ré-
gion, un comité de pilotage DRIHL / AORIF,
à la suite duquel trois groupes de travail
associant les services de l’État et des re-
présentants des organismes Hlm ont été
créés autour de thématiques transver-
sales à la réforme : 
• la mobilité résidentielle, 
• la priorisation de la demande, 
• l’appréhension des ressources dans les

attributions. 

VERS DES ORIENTATIONS PARTAGÉES 
Chacun des trois groupes s’est déjà réuni une
première fois début septembre. La mise en
place d’un dialogue ouvert et la participation
active des acteurs ont permis de faire émer-

ger des pistes de travail partagées sur
chacun des sujets et des enjeux transver-
saux. Les organismes Hlm ont notamment
pointé le besoin d’améliorer la connaissance
du parc social et d’adapter les outils d’ob-
servation existants. La convergence des
pratiques d’attribution et l’articulation des
enjeux liés à l’accès au parc social, sans nier
les spécificités des réservataires ni l’inté-
gration de la dimension territoriale, ont
également été identifiées comme des condi-
tions essentielles de réussite. 
Après ce temps de réflexion, il s’agit
désormais de «resserrer» les débats des
prochaines séances sur des objets de tra-
vail à portée plus opérationnelle. Des pro-
positions seront formalisées et présen-
tées au Préfet de Région avant la fin de
l’année, afin d’accompagner la réforme de
la demande et d’offrir des outils aux terri-
toires dès 2016. �

Contacts: 
Antoine Viaud - a.viaud@aorif.org
Julien Leplaideur - j.leplaideur@aorif.org

ÉTUDE AORIF «L’APPRÉCIATION 
DES RESSOURCES DANS L’ACCÈS 
AU LOGEMENT SOCIAL»
Suite au mandat donné par ses
instances, l’AORIF a retenu le bureau
d’étude FORS pour mener à bien une
étude portant sur un état des lieux des
pratiques en matière de calcul et
d’appréciation des capacités
économiques dans l’accès au logement
social. Il s’agit à la fois de proposer un
état des lieux des pratiques très diverses
des organismes et des réservataires en la
matière et de faire émerger une position
commune sur les contours et les
modalités d’un travail d’harmonisation
des pratiques. Si, à l’heure actuelle, cette
question suscite parfois des débats entre
les partenaires, la tendance à une
gestion partagée des attributions doit
déboucher sur des positions communes. 
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RÉDUCTION DES NUITÉES HÔTELIÈRES, ACCUEIL 
DES DEMANDEURS D’ASILE ET RÉFUGIÉS,
RENFORCEMENT DE L’ACCUEIL HIVERNAL: 
À L’HEURE DES PREMIERS BILANS, 2015 S’IMPOSE
DÉJÀ COMME UNE ANNÉE OÙ L’INTENSITÉ DES
BESOINS EN HÉBERGEMENT N’A CESSÉ DE
S’AFFIRMER. 

L
a Commission Foyers de l’AORIF, présidée par Bruno
Rousseau (DG de Résidences Sociales de France), s’est
réunie le 7 octobre en présence de Marie-Françoise La-
vieville (Directrice adjointe de la DRIHL) pour poser les

constats et dresser les enjeux de ces différents dossiers, parfois
si proches.

LE PLAN DE RÉDUCTION DES NUITÉES HÔTELIÈRES
Tout d’abord, en début d’année, le 3 février, le gouvernement an-
nonçait un plan de réduction des nuitées hôtelières. En effet, en
3 ans, le nombre de nuitées financées chaque jour par l’État en
Ile-de-France a plus que doublé, passant de 12804 en 2011 à
27298 en 2014. Pour l’État, cela représente une dépense annuelle
de plus de 160 M€ afin de mettre à l’abri ces familles (enfants et
adultes en famille composent 94% de ces personnes) qui, pour
la moitié, sont en situation administrative complète.

L’ACCUEIL DES DEMANDEURS D’ASILE ET DES RÉFUGIÉS
Ensuite, en juillet puis en septembre, le gouvernement annonçait
un plan d’accueil des migrants (demandeurs d’asile et réfugiés).
L’Ile-de-France est à ce titre amenée à jouer un rôle de «sas»
provisoire. Les 30000 migrants attendus au cours de ces deux
années doivent en effet transiter par les centres provisoires
d’hébergement (CPH), avant de bénéficier de propositions de
logement en régions, une fois le statut de réfugié acquis. Les or-
ganismes franciliens ont répondu à l’appel des pouvoirs publics,
proposant en quelques semaines près d’un millier de places
temporaires, comme annoncé par le Président de l’AORIF, Jean-
Luc Vidon, lors du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement
(CRHH) exceptionnel qui s’est tenu le 16 septembre dernier (1).
Cependant, ce sont plus de 3000 places qui sont espérées au to-
tal pour faire face au flux des ménages arrivant en Ile-de-France,
avant qu’ils ne soient réorientés vers des régions moins tendues
pour bénéficier d’une solution plus durable.

LES CAMPEMENTS ROMS 
La conférence régionale sur les campements roms qui s’est te-
nue le 20 octobre à la Préfecture d’Ile-de-France est venue sou-
ligner la nécessité de travaux collectifs et innovants pour trou-
ver des solutions adaptées à chaque situation. En effet, les 132
campements recensés, tout comme les 7124 personnes (dont

2117 mineurs) qui tentent de s’y abriter, revêtent des réalités bien
différentes. «Stabilisation» de certains sites, résorption de bi-
donvilles, villages d’insertion, accès aux droits et accompagne-
ment sont autant de leviers à mobiliser lorsque les situations y
invitent. Afin d’approfondir ces pistes de mobilisation, le Préfet
de Région a donc appelé les partenaires à réunir deux groupes
de travail - «campements» et « insertion». Comme sur les au-
tres dossiers liés à l’urgence, l’AORIF ne manquera pas d’être re-
présentée afin d’identifier les apports que pourrait proposer la
profession Hlm pour améliorer les conditions de vie de ces fa-
milles.

LA VEILLE SAISONNIÈRE
Enfin, en vue de l’hiver, les pouvoirs publics ont parallèlement
souhaité augmenter leur capacité d’accueil comparativement à
l’année précédente, qui avait bénéficié d’un climat relativement
doux. L’objectif affiché est ainsi de proposer quelques 2 500
places, contre 2200 jusqu’alors. Avec plusieurs obstacles à lever:
concurrence des besoins et d’événements tels que la COP21, dé-
lais d’adaptation des sites à l’accueil des ménages dans des
conditions dignes, pression des normes et des cahiers de
charges, etc.

LES ENJEUX ET PERSPECTIVES
Le constat d’une saturation des dispositifs d’hébergement, jusqu’à
la variable d’ajustement que constituait jusqu’alors la mobilisa-
tion des nuitées hôtelières, interpelle quant à la manière de por-
ter collectivement ces sujets. Les membres de la commission
Foyers ont ainsi souligné la difficulté d’inscrire la question de la
réponse aux besoins d’hébergement dans des stratégies claires.
L’urgence immédiate est évidente, mais elle doit également aider
à affirmer la nécessité de construire des solutions durables, de
long terme, qui s’inscrivent dans les territoires et leur dévelop-
pement. Cela signifie donc une stratégie, dans le cadre du Schéma
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) par exemple,
qui associe programmation territorialisée au regard de chaque
contexte (notamment des besoins de rééquilibrage de l’offre) et
politiques d’investissement volontaristes. Pour les organismes,
l’affirmation d’une telle stratégie serait un support sérieux pour
structurer leur engagement dans le champ de l’hébergement,
par-delà les opérations ponctuelles qu’ils mènent déjà en réponse
aux demandes du secteur associatif. �

Contact: Julien Leplaideur 
j.leplaideur@aorif.org

(1) Cf. le communiqué de presse AORIF du 18 septembre 2015
(www.aorif.org / Publications, espace presse).

8 • Ensemble • N° 47 • NOVEMBRE 2015 • AORIF

HÉBERGEMENT

L’URGENCE DE L’HÉBERGEMENT
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DOSSIER UNIQUE

UN DROIT POUR LE DEMANDEUR, UNE ÉTAPE
VERS UNE GESTION PARTAGÉE DE LA DEMANDE

UN DOSSIER UNIQUE 
DISPONIBLE SUR LE SNE
Votée en mars 2014, la loi ALUR, à travers
l’article 97, organise une gestion plus col-
lective de la demande de logement social,
mais vient également conférer de nou-
veaux droits aux demandeurs. Outre tous
les enjeux liés au renforcement de l’infor-
mation de ces derniers (parc, procédures
ou traitement de son dossier), la loi précise
que «les pièces justificatives servant à l'ins-
truction de la demande sont déposées en un
seul exemplaire. Elles sont enregistrées dans
le système national d'enregistrement et ren-
dues disponibles aux personnes ayant accès
aux données nominatives de ce système».
On parle donc désormais d’un «dossier
unique» de la demande, disponible sur le
Système National d’Enregistrement (SNE). 
Pour les services qui enregistrent ou qui
instruisent une demande de logement so-
cial, ce nouvel engagement, visant à faci-
liter les démarches du demandeur, va
avoir plusieurs incidences sur leur acti-
vité. Parallèlement, le partage systéma-
tique des pièces justificatives obtenues
auprès d’un demandeur doit être l’occa-
sion d’améliorer l’efficacité du processus
d’attribution, à travers la fiabilisation des
éléments constitutifs de la demande.

LA DÉMARCHE GÉNÉRALE
La mise en place du «dossier unique» va
tout d’abord se traduire par la numérisa-
tion des pièces justificatives de la de-
mande dans le SNE. L’outil SNE doit ainsi,
via le stockage des pièces numérisées,
permettre de résoudre l’équation «dépôt
en un seul exemplaire», mais «accessibi-

lité à l’ensemble des intervenants dans le
processus d’attribution». 
Pour faciliter la numérisation des pièces,
après vérification des documents et clas-
sement selon un ordre précis, le GIP-SNE
(dont l’USH est un des principaux pilotes)
proposera les services d’un numériseur
industriel capable d’assumer cette mis-
sion de vérification et de numérisation,
48 h après réception des documents. Ce
service est financé directement par le GIP-
SNE et ne fait donc pas l’objet d’une factu-
ration complémentaire, ni aux organismes,
ni aux autres services, ni aux particuliers. 
Autre changement: chaque sollicitation de
pièces en vue de l’instruction d’une de-
mande devra cibler les seuls documents
manquants au dossier, c’est-à-dire non dis-
ponibles dans le SNE. Les procédures doi-
vent donc désormais s’adapter à chaque
situation individuelle.
Par ailleurs, le «dossier unique» ne
s’adresse pas uniquement aux institutions,
mais aussi à chaque demandeur. Confor-
mément à l’idée de rendre celui-ci acteur
de sa démarche, le demandeur aura la pos-
sibilité d’enrichir ou d’actualiser son dos-
sier par des pièces utiles directement sur le
SNE. Pour cela, il pourra procéder par cour-
rier, mail, internet et smartphone, confor-
mément aux développements prévus pour
le deuxième semestre 2016. 

LES RÈGLES RÉGIONALES
Par-delà ces principes généraux, services
de l’État et mouvement Hlm ont été invités
à définir des règles locales précises de
mise en œuvre du dossier unique. En Ile-
de-France, l’AORIF a donc travaillé depuis

le mois d’avril, aux côtés de la DRIHL, pour
définir ces règles régionales qui s’impo-
seront aux quelque 800 services d’enre-
gistrement identifiés sur ce territoire. Avec
cette spécificité francilienne: 600 de ces
guichets sont des collectivités locales.
Ces règles ont été traduites dans une
charte, validée par le comité de pilotage
SNE du 13 novembre, qui sera annexée
aux nouvelles conventions État – service
d’enregistrement. Cette charte fixe no-
tamment les pièces minimales que les
demandeurs sont invités à transmettre
dès que possible (pièces d’identité – ou ti-
tres de séjour – et avis d’imposition de
tous les majeurs). La présence de ces
pièces dans le SNE permettra de fiabiliser
progressivement les informations de la
demande de logement social, tout en évi-
tant l’accumulation de documents à durée
de vie limitée au regard des délais de trai-
tement de la demande en Ile-de-France

UNE RENCONTRE AORIF DÉBUT 2016
à compter du 1er avril, deux obligations
entrent en vigueur:
• les guichets ont l’obligation de contrôler la
présence de pièces dans le dossier unique
avant de demander des pièces au deman-
deur et s’engagent à ne demander que les
pièces absentes ou non exploitables;
• toute pièce demandée par un guichet
devra être partagée (sans contrainte du
délai de 2 semaines à ce stade).
à compter du 1er juin, toutes les obliga-
tions s’appliquent : dispositions régle-
mentaires et charte régionale.
Une rencontre professionnelle sera orga-
nisée le 5 février 2016 par l’AORIF pour dé-
tailler les nouvelles règles et le calendrier
de mise en œuvre, mais aussi pour échan-
ger sur les impacts organisationnels et
managériaux pour les organismes que
soulève ce changement de pratiques. �

Contact: Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org

LA MISE EN PLACE DU «DOSSIER UNIQUE» AU 1ER SEMESTRE 2016 
VIENT MODIFIER LES PRATIQUES EN MATIÈRE D’ENREGISTREMENT OU
D’INSTRUCTION D’UNE DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL. CES
ÉVOLUTIONS VISENT À RÉPONDRE À DEUX AMBITIONS: FACILITER LES
DÉMARCHES DU DEMANDEUR, MAIS AUSSI STRUCTURER UNE GESTION
PLUS COLLECTIVE DE LA DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL.
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PARTENAIRES

INTERVIEW
NOS QUARTIERS ONT DES TALENTS 

RENCONTRE AVEC RAYNALD RIMBAULT,
1ER VICE-PRÉSIDENT COFONDATEUR
ET DIRECTEUR GÉNÉRAL DE NQT
(NOS QUARTIERS ONT DES TALENTS).

Pouvez-vous nous présenter en quelques mots 
votre association? 
Raynald Rimbault: Dès l’origine, l’objectif de no-
tre association était que les jeunes résidant dans
les quartiers de la politique de la ville connaissent
mieux le monde de l’entreprise. Il fallait qu’on
leur fasse rencontrer des cadres dans leur cœur
de métier, pour que ces cadres puissent les ac-
compagner et leur donner des conseils afin de fa-
ciliter leur recherche d’emploi. Nos
Quartiers ont des Talents, c’est avant
tout une histoire de rencontres. 
Pour le parrain, il s’agit d’un accom-
pagnement léger. C’est ce qui ex-
plique en grande partie le succès de
notre dispositif. Il n’y a pas de signa-
ture de contrat, pas de durée d’ac-
compagnement obligatoire et fixée à
l’avance. Nous ne sommes pas un organisme
d’emploi, mais un organisme d’égalité des
chances. 

Quel est le sens du partenariat entre l’USH et
NQT? Combien d’organismes Hlm sont 
adhérents à NQT?
En 2012, quand nous avons fait la démarche au-
près de l’USH, l’Union Hlm y a vu plusieurs inté-
rêts: le parrainage par ses cadres, le fait que ses
adhérents ont besoin de recruter des jeunes di-
plômés et l’opportunité de mieux faire connaître
les métiers Hlm.

à l’occasion des 10 ans de NQT, le 22 octobre der-
nier, nous avons remis des trophées à des parte-
naires ayant contribué à notre réussite. Un tro-
phée a été remis à l'USH car ce partenariat a été
un événement marquant. Il a permis de nous rap-
procher des organismes Hlm, avec lesquels nous
nous retrouvons sur de nombreux points. C’est
aussi pour cela que nous avons proposé à l’USH
un poste au Conseil d’administration.
Une personne de notre structure est aujourd’hui
dédiée à la mise en place de relations avec les or-
ganismes Hlm. à l’heure actuelle, 38 bailleurs
sociaux sont partenaires, dont une dizaine en Ile-
de-France. Beaucoup de chemin reste à parcou-
rir, mais la dynamique est lancée.

Quel est l’objectif de la campagne
de communication lancée par l’USH
et NQT?
L'USH et NQT souhaitent animer un
réseau de bailleurs sociaux, mutuali-
ser les moyens de communication
pour sensibiliser les jeunes et les in-
citer à s'inscrire à NQT. L'objectif de

la campagne est de profiter des canaux de com-
munication des bailleurs sociaux pour informer
leurs résidents, afin de leur présenter le parrai-
nage et l'ensemble de l'accompagnement vers
l'emploi proposé par l'association.
NQT a créé un pack communication complet. Di-
vers outils sont mis à disposition des organismes
Hlm: affiches, flyers, e-mailings, mentions à in-
sérer en bas des quittances, articles et bannières
pour les journaux locataires, pour les sites inter-
net… Il est aussi possible d’installer une bâche
sur une zone ou un bâtiment en travaux, comme
3F s’apprête à le faire.

« Nos Quartiers
ont des Talents,
c’est avant tout 
une histoire 
de rencontres.»

Depuis 2005, l’association
NQT agit en faveur de
l’égalité des chances en
accompagnant vers
l’emploi les jeunes
diplômés Bac+3 et plus,
âgés de moins de 30 ans,
issus de quartiers
prioritaires ou de milieux
sociaux défavorisés, via un
dispositif de parrainage
et de mise en relation des
jeunes et des cadres et
dirigeants d’entreprises
d'un même territoire. 
Le parrain ou la marraine
travaille avec le jeune sur
les outils d’aide à la
recherche d’emploi (CV,
lettre de motivation,
entretien d'embauche,
etc.), sur son projet
professionnel et
l’accompagne sur la
constitution de son réseau
professionnel.
Chiffres-clés :
• 26700 jeunes ont
intégré le dispositif depuis
2006,
• 780 partenaires
(entreprises,
institutionnels,
collectivités, universités…),
• 7120 parrains et
marraines,
• 71% des jeunes suivis
ont trouvé un emploi
pérenne et qualifié 
(en 7 mois en moyenne).
www.nqt.fr

Projet de bâche 3F-NQT
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Les organismes Hlm partenaires ont joué le jeu et
certains organismes franciliens, qui ne sont pas
adhérents NQT, ont également accepté d’agir
pour faire connaître le dispositif. 

Quel est l’intérêt pour un organisme Hlm
d’adhérer à votre association? 
NQT et les organismes Hlm sont impliqués sur les
mêmes territoires. Comme vous, nous souhaitons
donner à voir une image positive des quartiers. Pour
un bailleur social, adhérer à NQT est un moyen de
montrer qu’il est prêt à aider les locataires. Vous
menez de nombreuses actions en plus de votre mis-
sion de base. Le parrainage est une forme d’ac-
compagnement vers l’emploi, il est essentiel pour
vous d’en informer vos locataires. Cette action de
parrainage est vraiment complémentaire avec ce
que vous faites de façon plus globale. 
Pour l’organisme, c’est aussi une opportunité de
valoriser son implication en tant que structure
responsable, de fédérer les équipes en interne et
de créer une dynamique de groupe autour d’un
projet humaniste.

En quoi un partenariat avec NQT peut-il ali-
menter une démarche RSE?
NQT est un outil d’application de la politique RSE.
En interne, tous les collaborateurs doivent être fiers
de leur entreprise. C’est un élément qui permet
d’améliorer la performance individuelle: faire en

sorte que les collaborateurs soient dans un mode
de fonctionnement optimisé parce qu’ils sont fiers
de ce pourquoi ils travaillent. 
NQT aide à mettre en place une opération qui
permet d’apporter aux collaborateurs quelque
chose qui a du sens. Les entreprises qui se lan-
cent dans le dispositif le font parce qu’elles veu-
lent être utiles. 
Pour les parrains, il s’agit d’une valorisation per-
sonnelle. Grâce à leur entreprise, ils ont le sen-
timent de faire quelque chose d’utile. De vrais
liens se tissent entre le jeune et le parrain, qui
perdurent souvent, même après que le jeune ait
trouvé un emploi. 

Comment voyez-vous le développement 
d’un partenariat entre NQT et l’AORIF et 
ses 143 adhérents?
Notre objectif est que le plus possible d’orga-
nismes Hlm franciliens puisse rejoindre le dispo-
sitif. Le rôle que peut avoir votre association ré-
gionale Hlm est de porter auprès de vos
adhérents l’intérêt qu’ils auraient à mener ce type
d’action. Il faut que cela mûrisse, les liens mettent
du temps à se mettre en place, mais il y a une
réelle logique de partenariat entre notre associa-
tion et les organismes adhérents de l’AORIF. Il
est évident que nous avons un intérêt commun à
travailler ensemble et à communiquer auprès
des jeunes des quartiers. �
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« Il y a une réelle
logique de
partenariat entre
notre association 
et les organismes
adhérents de
l’AORIF. »

Raynald Rimbault, 
Directeur général de NQT
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QUALITÉ DE SERVICE

LA QUALITÉ DE SERVICE 
AU CENTRE DE L’ACTION
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POUR LE MOUVEMENT HLM, 
LA QUALITÉ DE SERVICE EST UN
ENJEU STRATÉGIQUE, QUI DOIT
ÊTRE ASSURÉ PAR L’ENSEMBLE
DES ORGANISMES, SUR TOUS
LES TERRITOIRES. 

DE NOUVEAUX ENGAGEMENTS 
POUR LA PROFESSION 
Conformément à l’Agenda Hlm, un plan
d’action «Qualité Service 2015-2018» a
été défini pour la profession autour de:
• la généralisation des enquêtes trien-

nales de satisfaction des locataires, 
• la formalisation d’engagements qualité

de service par chaque organisme
(chartes, labels, certifications), 

• la poursuite du travail de concertation et
de coproduction avec les locataires et
leurs représentants, 

• la prise en compte dans la profession
des situations de «non qualité».

Au congrès Hlm 2015 de Montpellier,
l’USH a présenté deux nouveaux disposi-
tifs pour accompagner les organismes
dans cet objectif d’amélioration de la qua-
lité du service : le label de branche
«Quali’Hlm» et un dispositif de traitement
des situations de «non qualité». Des bro-
chures de présentation de ces deux dis-
positifs sont en ligne dans l’espace “Res-
sources” du site www.union-habitat.org. 

UNE ENQUÊTE AORIF SUR LES
ENGAGEMENTS QUALITÉ ET LES
SITUATIONS DE «NON QUALITÉ» 
La position du mouvement professionnel
est relayée et portée par l’action régionale
Hlm qui, dans son mandat 2015-2018, af-
fiche notamment les objectifs suivants :
favoriser le repérage et le traitement des
situations de «non qualité» et participer à
la formalisation par chaque organisme
d’un engagement qualité.
Début 2016, l’AORIF va lancer une enquête
auprès des organismes Hlm franciliens

afin d’identifier les différents types et ni-
veaux d’engagements de service. Il s’agira
également de repérer des situations ou
sites problématiques et de déterminer les
raisons des difficultés rencontrées (fonc-
tionnement social, tranquillité / sécu-
rité…). 
Par ces nouveaux engagements, la pro-
fession affirme l’importance de la qualité
dans les stratégies des organismes Hlm.
Dans le cadre de l’élaboration des dé-
marches qualité, les attentes des loca-
taires sont prises en compte à travers les
résultats des enquêtes de satisfaction et
les débats au sein des Conseils de concer-
tation locative (CCL). Pour être efficiente,
la démarche qualité ne peut être calquée

partout de façon uniforme; elle doit pren-
dre en compte les spécificités des terri-
toires. 
Il existe un enjeu fort en termes d’image
pour le mouvement Hlm à améliorer la
qualité de vie des sites reconnus comme
particulièrement difficiles. Si une partie
des difficultés peut parfois être traitée di-
rectement par l’organisme, la plupart
d’entre elles ont des origines liées à l’en-
vironnement du site et nécessitent donc
de mobiliser les locataires et les parte-
naires locaux, afin de trouver ensemble
des solutions d’amélioration. �

Contact: Florent Berger
f.berger@aorif.org

LE LABEL QUALI’HLM
La création d’un label de branche «Quali’Hlm, la qualité de
service en actions et en preuves» vient enrichir la palette
des engagements proposés aux organismes Hlm (chartes
qualité, certifications Qualibail II et Iso 9001). Cette
labellisation reconnaît la démarche d’amélioration continue
et concertée menée par un organisme sur des territoires. Le
label couvre les thématiques de la profession: accueil,

traitement des réclamations, propreté, écoute client, politique qualité, management et
communication. 
Ce dispositif, en prolongement des diagnostics-conseils HQS, est mis à disposition des
organismes volontaires. Le label est attribué par le Comité de labellisation de la profession
à un organisme adhérent d’une Fédération membre de l’Union sociale pour l’habitat.
Une démarche en 4 étapes:
Étape 1: admissibilité au label. L’organisme fait réaliser un diagnostic-conseil HQS par un
auditeur agréé. Il prépare ensuite un plan d’actions d’amélioration en associant les
représentants de locataires (CCL). Ce plan est présenté à l’auditeur agréé pour avis motivé,
puis il est transmis par l’organisme au Comité de labellisation qui décide de son admissibilité.
Étape 2: attribution du label. Dans les 18 mois qui suivent l’admission au label, l’organisme
commande un «audit de mise en œuvre» évaluant le lancement des premières actions.
Réalisé par un auditeur agréé, ce rapport est transmis par l’organisme au Comité de
labellisation. En cas de réponse favorable, l’organisme obtient le label Quali’Hlm pour une
période de 18 mois.
Étape 3: maintien du label. Après la réalisation d’un «audit de vérification» par un
auditeur agréé, pour constater les résultats obtenus et l’efficience des actions conduites par
l’organisme, le label est confirmé pour une période de 18 mois.
Étape 4: renouvellement du label. Au terme des 3 ans, l’organisme doit réaliser un
nouveau diagnostic conseil HQS pour enclencher un nouveau cycle de labellisation.

Exe 47 ter_Layout 11  23/11/15  12:23  Page12



NPNRU: 
L’ÉLABORATION 

DES PROTOCOLES 
DE PRÉFIGURATION 

EST EN MARCHE

CONTRATS DE VILLE, PROTOCOLES DE PRÉFIGURATION, 
CONVENTIONS DE RENOUVELLEMENT URBAIN : CE GROS PLAN 

VISE À EXPLICITER LES ARTICULATIONS DE CE TRIPTYQUE, 
EN SUIVANT UN FIL CONDUCTEUR QU’EST LE PROJET URBAIN 

DES QUARTIERS EN POLITIQUE DE LA VILLE.

GROS PLAN
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C
onformément à la loi de
programmation pour la ville
et la cohésion urbaine du 21
février 2014, les protocoles
de préfiguration des futures
conventions de renouvelle-

ment urbain doivent être intégrés aux
contrats de ville qui visent une approche
globale et fixent les orientations et le
cadre de référence pour la passation des
conventions de renouvellement urbain.
L’ANRU incite à la signature du contrat de
ville et du protocole de façon concomi-
tante.
Or, si les contrats de ville sont en passe
d’être tous signés en Ile-de-France (1), ce
n’est pas le cas des protocoles de préfi-
guration. À ce jour, aucun n’est signé (un
seul au niveau national) et seulement une
douzaine sont instruits, au niveau national.
L’élaboration des protocoles de préfigura-
tion en est donc à ses débuts. Afin d’ap-
préhender le mieux possible les attentes
de l’ANRU en la matière, nous dédions ce
«gros plan» aux modalités de leur mise
en œuvre dans un contexte francilien en
pleine évolution. 

DU PNRU AU NPNRU

Le Nouveau Programme National de Re-
nouvellement Urbain (NPNRU), prévu par
la loi du 21 février 2014 de programmation
pour la ville et la cohésion urbaine, fait
suite au Programme National de Réno-

vation Urbaine (PNRU). Ce dernier n’est
pas pour autant terminé. Il est prolongé
jusqu’en 2015 pour l’engagement finan-
cier des opérations, avec une incidence
sur les paiements jusqu’en 2019.
Si les engagements financiers des opéra-
tions du PNRU doivent être achevés en
2015, le bilan à mi-septembre 2015 mon-
tre un niveau d’engagement des opéra-
tions franciliennes à 89% (90% au niveau
national). Une part non négligeable des
opérations n’a pas encore démarré.
Pour mémoire, l’Ile-de-France représente

35% du programme national en termes
d’investissements et de financements
ANRU, avec 135 quartiers concernés.
L’impact sur l’offre de logements repré-
sentera in fine plus de 40000 logements
sociaux construits, plus de 120000 loge-
ments sociaux requalifiés et 25000 loge-
ments additionnels au titre des opérations
de diversification, soit au total environ
30% du parc de logements en ZUS traité.

LANCEMENT DU NPNRU

CADRAGE
Les quartiers retenus en Ile-de-France
pour le NPNRU sont aujourd’hui connus et
représentent 105 quartiers prioritaires de
la ville (QPV). 59 quartiers sont éligibles à
un PIN - projet d’intérêt national (29% du
programme national) et 46 à un PIR - pro-
jet d’intérêt régional (sur les 263 retenus
au niveau national, soit 17%).
Le NPNRU sera doté de 5 milliards d’euros
à l’échelle nationale, répartis comme suit
entre les projets d’intérêt national (PIN) et
les projets d’intérêt régional (PIR): 

DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

• Loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine.
• Arrêté du 15 septembre 2014 portant approbation du règlement général de l’ANRU

relatif au NPNRU, en vue de la signature par l’ANRU des contrats de ville et 
des protocoles de préfiguration.

• Arrêté du 7 août 2015 portant approbation du règlement général de l’ANRU relatif 
au NPNRU.

• Protocole de préfiguration type du (ou des) projet(s) de renouvellement urbain
cofinancé(s) par l’ANRU.

NPNRU

ENGAGEMENTS FINANCIERS DU PRU FRANCILIEN 
au 15 septembre 2015 (Source: ANRU)

Programmation globale

Engagements sept. 2015

�  Démolition    � Reconstruction de l’offre    � Réhabilitation    � Résidentialisation

40 236

40 346

92 553

121 924

37 335 (87 %)

37 718 (92 %)

87 303 (90 %)

114 273 (87 %)

(1) Au 21 octobre 2015, sur 77 contrats de ville en Ile-de-France, 67 contrats de ville sont signés. La date de signature est connue pour 
5 contrats de ville supplémentaires. La signature des 5 derniers contrats de ville (dont 4 pilotés par des communes isolées) reste 
incertaine d’ici la fin de l’année.
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• 4,150 milliards d’euros pour les PIN,
• 850 millions d’euros pour les PIR, dont

170 millions d’euros pour l’Ile-de-France.
Le financement par l’ANRU des opérations
sera réparti entre des subventions pour
60 % et des prêts d’Action Logement
(«équivalent subvention»)(2) pour 40%.
Le régime des aides aux opérations de lo-
gements se fera sous forme de prêt d’Ac-
tion Logement pour la reconstruction en
PLUS, sous forme de prêts et de subven-
tions pour la reconstitution en PLAI et sous
forme de subventions uniquement pour
les démolitions et la résidentialisation.
Le financement d’Action Logement (enté-
riné par une convention tripartite signée le
2 octobre 2015 entre l’État, l’UESL- Action
Logement et l’ANRU) se fera sur la pé-
riode 2015-2019 et contribuera à hauteur
de 850 millions d’euros par an sur 2015-
2017, puis 700 millions d’euros en 2018 et
500 millions d’euros en 2019, apportant
ainsi 93% des 5 milliards d’euros «d’équi-
valent subvention» prévus.

Une contribution de la CGLLS de 30 mil-
lions d’euros par an sera mobilisée sur
15 ans.

CE QUI VA CHANGER POUR LES PRU
DEUXIÈME GÉNÉRATION
Même si les cinq grands types d’interven-
tions restent les mêmes (la démolition, la
construction, autrement dit « le dévelop-
pement d’une offre immobilière nou-
velle», la restructuration/réhabilitation du
patrimoine, l’aménagement des espaces
publics et enfin l’amélioration du cadre
de vie, soit les équipements publics de
proximité), le règlement général de
l’ANRU, modifie certaines règles du pré-
cédent règlement. 

Une modulation des aides 
aux organismes Hlm 
Les aides accordées par l’agence pour-
ront être modulées à la hausse quand une
opération de démolition, de requalifica-
tion ou de résidentialisation de logements

locatifs sociaux sera conduite sous la maî-
trise d’ouvrage d’un organisme Hlm pré-
sentant des signes de fragilité financière
et qui en fait la demande (la CGLLS devant
conclure à cette fragilité après analyse
approfondie).

Les aides de l'agence pourront être majo-
rées, sur chacune des familles d'opéra-
tions, dans la limite de 15% du finance-
ment accordé à l'opération, dès lors que
«le caractère d'excellence, qu'il soit so-
cial, économique, environnemental ou en-
core organisationnel» sera démontré par
le porteur de projet. De plus, « le verse-
ment de la majoration d'aides est condi-
tionné à l'atteinte des objectifs fixés dans
la convention pluriannuelle».

La modulation de la règle du 1 pour 1 
(un logement démoli = un logement 
reconstruit) 
Le règlement stipule que « la reconstitu-
tion ne se fera pas dans le même volume

Quartiers prioritaires de la politique de la ville visés en priorité par le NPNRU (source : QGIS, SIG-Ville, ANRU)

(2) Le calcul de « l’équivalent subvention » est présenté comme un taux : par exemple, un taux d’équivalent-subvention de 50 % 
signifie que pour 100 € prêtés, il y a un avantage de 50 € pour l’emprunteur dans le remboursement des annuités par rapport à 
un prêt de référence.
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que les démolitions dans les territoires
caractérisés par une faible tension sur le
marché du logement, qui peut se caracté-
riser par une forte vacance et des niveaux
de loyer des logements privés compara-
bles à ceux de logements locatifs so-
ciaux». Quand le contexte invite à ne pas
reconstruire toute l'offre démolie, le taux
visé de reconstitution de l'offre en PLAI
doit être au moins de 60% pour compen-
ser l'offre à bas loyer supprimée dans le
cadre du projet urbain, et «concourir au
rééquilibrage» du logement social à bas
loyer sur le territoire de l'agglomération.
En zone tendue, la reconstruction se fera
hors quartier prioritaire 
Pour favoriser la mixité sociale, la locali-
sation de la reconstitution de l’offre sera
située en dehors des quartiers prioritaires
de la ville (QPV) et des quartiers hors QPV
ayant fait l’objet du PNRU, ainsi que des
communes dont la part de logements lo-
catifs sociaux dans le parc de logement
est supérieure à 50%. Il pourra y avoir
des exceptions mais elles devront être «li-
mitées et justifiées par le contexte local».

MODALITÉS DE CONTRACTUALISATION
Là encore une évolution est à noter dans
le processus de contractualisation du
NPNRU, qui s’effectuera en deux temps.
Les contrats de ville fixent les moyens hu-
mains et financiers mobilisés au titre des
politiques publiques de droit commun et
des instruments spécifiques de la poli-
tique de la ville, les orientations et le ca-
dre de référence pour la passation des
conventions de renouvellement urbain.
Cependant, les contrats de ville ne com-
portent pas d’engagements financiers de
l’ANRU. C’est le protocole de préfiguration
de la convention de renouvellement urbain
qui pourra prévoir le financement par
l’ANRU des actions du programme de tra-
vail nécessaire pour arrêter ultérieure-
ment le programme urbain. Mais il défi-
nira avant tout l’ambition du projet, le
programme d’études et les moyens d’in-
génierie permettant d’aboutir à des pro-
jets opérationnels.
La convention de renouvellement urbain
déterminera le projet opérationnel et les
conditions de sa mise en œuvre. Deux
types de conventions sont à distinguer:

• Les dossiers des projets d’intérêt natio-
nal (PIN) seront instruits par le délé-
gué territorial de l’ANRU, sous l’autorité
du directeur général de l’ANRU. Ils se-
ront examinés dans un premier temps
dans le cadre d’une RTP (réunion tech-
nique partenariale), puis présentés au
comité exécutif (CE), pour être finale-
ment approuvés par le conseil d’admi-
nistration de l’ANRU.

• Les dossiers des projets d’intérêt ré-
gional (PIR) seront instruits différem-
ment selon le montant de l’engagement
prévisionnel. Si l’engagement prévi-
sionnel est inférieur à 5 millions d’euros
par quartier, la préparation de cette
convention ne requiert pas d’avis du CE.
En revanche, si l’engagement financier
est supérieur à 5 millions d’euros par
quartier, un examen technique préala-
ble par les partenaires de l’agence, en
présence du délégué territorial de
l’agence sera nécessaire, ainsi qu’une
validation du CE. Pour ces projets, les
conventions seront signées par le di-
recteur général de l’ANRU ou par le dé-
légué territorial de l’agence.

LES PROTOCOLES DE PRÉFIGURATION

Un protocole sera exigé pour tous les pro-
jets de renouvellement urbain, qu’ils
soient nationaux ou locaux, et devra inté-
grer l’ensemble des projets d’une agglo-
mération (PIN et PIR) pour garantir une vi-
sion d’ensemble.
Il devra préciser les objectifs poursuivis
dans le cadre du volet urbain des contrats
de ville pour les quartiers identifiés et ar-
rêtera le programme détaillé nécessaire
pour aboutir à un projet de renouvelle-
ment urbain opérationnel.

Il devra être conforme à un modèle type
adopté par l’ANRU et pourra prévoir le fi-
nancement par l’agence des actions pré-
vues dans le programme de travail.

LES ATTENDUS DES PROTOCOLES
Le protocole de préfiguration définit es-
sentiellement le programme de travail né-
cessaire pour aboutir à un projet de re-
nouvellement urbain dont la faisabilité
aura été expertisée et qui sera ensuite
mis en œuvre dans le cadre d’une conven-
tion de renouvellement urbain.
Ce programme de travail précisera les
moyens d’ingénierie nécessaires pour éla-
borer le projet : réalisation d’études et
d’expertises, mobilisation de moyens hu-
mains… Ces moyens pourront être sub-
ventionnés par l’ANRU, conformément aux
dispositions prévues dans son nouveau
règlement général.
Ainsi, la phase de protocole de préfigura-
tion doit permettre de mobiliser l’ensem-
ble des acteurs concernés (y compris les
habitants et les usagers) pour notamment
déterminer les conditions de mise en œu-
vre du projet opérationnel relatives:
• au foncier et au recours potentiel à des

procédures d’utilité publique,
• aux aspects de procédures d’aménage-

ment nécessaires,
• aux estimations financières (dépenses

et recettes),
• à la soutenabilité financière pour les

maîtres d’ouvrage,
• à l’organisation dédiée à la mise en œu-

vre du programme de travail (équipe
dédiée, comité de pilotage, co-construc-
tion avec les habitants…), etc.

En outre, la phase de protocole doit préci-
ser les objectifs du projet et les indicateurs
afférents. Cette phase définira notam-
ment les modalités d’accompagnement au
changement en matière de politiques de
l’habitat, déclinées dans les PLH (réparti-
tion de l’offre de logement social, straté-
gie de relogement et politique d’attribution)
et en lien avec la convention d’équilibre ter-
ritorial prévue à l’article 8 de la loi du 21 fé-
vrier 2014. 
Seront également définis le projet de ges-
tion, la contribution du projet à l’insertion
par l’activité économique et la valorisation
de la mémoire des quartiers.

L’ANRU a commencé l’examen des pre-
miers protocoles de préfiguration (un est
signé, celui de Rennes, et 12 sont en
examen), le calendrier devant s’étaler
jusqu’au début de l’année 2016, pour dé-
marrer ensuite les premières signatures
des conventions de renouvellement ur-
bain, qui s’échelonneront tout au long
de 2016 et 2017.

NPNRU
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La présentation de ces objectifs sera il-
lustrée a minima par des représentations
cartographiques montrant la situation des
quartiers, traduction spatiale des principes
de la stratégie urbaine d’intervention en
termes notamment d’intensification ur-
baine, de diversification de l’offre de loge-
ments, d’amélioration de la desserte, de
renforcement de l’appareil économique.
Mais idéalement l’ANRU attend une pré-
sentation plus complète, qui comprendra:
• une description littérale de chacun des

objectifs,
• la description des spécificités locales

permettant de bien contextualiser cha-
cun des objectifs poursuivis,

• le (ou les) indicateur(s) de mesure pres-
senti(s) pour suivre chacun des objec-
tifs,

• une première mesure initiale éventuelle
de chaque indicateur,

• une première indication de la cible qui
pourrait être fixée pour chaque indica-
teur et de l’horizon temporel pertinent
pour atteindre cette cible.

LA NATURE DES ÉTUDES 
ET EXPERTISES AIDÉES
L’agence accorde des subventions pour
les études, les expertises et les moyens
d’accompagnement nécessaires à l’éla-

boration, à la mise en œuvre et à l’évalua-
tion du projet de renouvellement urbain.
Les études préalables de diagnostic so-
cial, urbain, patrimonial, architectural,
économique, juridique… Sont notamment
concernés les diagnostics relatifs au fonc-
tionnement urbain et social du quartier, à
la desserte du quartier, à l’occupation du
parc social et privé, au patrimoine bâti
(dont diagnostic amiante), aux enjeux
énergétiques, acoustiques, au marché im-
mobilier local et à son potentiel (activités,
commerces, logements, dont l’habitat
privé en difficulté), aux équipements, à
l’usage et la gestion des espaces publics,
à la sécurité, au foncier, à la pollution des
sols, aux réseaux… 

Les études de programmation urbaines
et immobilières, incluant notamment les
études de marché habitat, de program-
mation d’équipements, de mutabilité fon-
cière, de programmation des commerces
et des activités artisanales… 
Les études relatives au projet urbain,
correspondant à la programmation ur-
baine et immobilière définie : plan guide
du quartier, études de capacité, fiches de
lots… 
Les études et expertises permettant de
déterminer les conditions de mise en
œuvre du projet opérationnel : procé-
dures d’aménagement, besoin de recours
à des procédures d’utilité publique,
estimations financières en dépenses et
en recettes, analyse de la soutenabilité
financière de la commune ou de l’établis-
sement public de coopération intercom-
munal maître d’ouvrage, planification
opérationnelle… 
Les études et expertises permettant la
définition de l’organisation et des
moyens affectés à la concertation, la par-
ticipation citoyenne et la co-construction
des projets ainsi que ceux portant sur
l’histoire et la mémoire des quartiers.
Les missions permettant de définir les
besoins en conduite opérationnelle du
projet de renouvellement urbain en arti-
culation avec les autres champs de la po-
litique de la ville. 
Les missions relatives à l’élaboration du
suivi et de l’évaluation du projet de re-
nouvellement urbain.
Les missions d’assistance à maîtrise
d’ouvrage au lancement et au suivi des
études et expertises préalables pour la
définition du programme de renouvelle-

LE PROTOCOLE PRÉCISE: 
• la liste des quartiers prioritaires concernés,
• les orientations stratégiques poursuivies au titre du volet urbain du contrat de ville (vo-

cation du quartier à 10 - 15 ans) et les premiers objectifs opérationnels,
• le programme d’études détaillé à mettre en œuvre pour préciser le projet urbain, ses mo-

dalités et son calendrier de réalisation,
• les moyens consacrés à l’analyse de la soutenabilité financière des projets dans une ap-

proche en coût global,
• les modalités d’association des habitants pendant la phase protocole et plus particu-

lièrement l’installation de la maison de projet.

Exemple de carte proposée sur le site de la DRIEA
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NPNRU

ment urbain et la mise en œuvre du projet de renouvellement ur-
bain.
Les actions portant sur la concertation, la participation ci-
toyenne, et la co-construction des projets réalisés dans le cadre
du projet de renouvellement urbain. Il s’agit notamment de dé-
penses pour la réalisation et la diffusion de documents et sup-
ports, la location de salles, l’organisation de réunions publiques
autour du projet et d’actions rassemblant les acteurs concernés,
au premier rang desquels les habitants, pour la définition, la mise
en œuvre et l’évaluation des projets de renouvellement urbain.
Les actions portant sur l’histoire et la mémoire des quartiers
concernés par un projet de renouvellement urbain. Il s’agit no-
tamment de dépenses pour la constitution d’archives filmogra-
phiques et documentaires, la location de salles, l’organisation
d’expositions, le développement d’actions de recueil et de valo-
risation de l’histoire et de la mémoire du quartier concerné par
le projet de renouvellement urbain, en lien avec les habitants. 

ADAPTATION DU NPNRU AU CONTEXTE FRANCILIEN

La réforme institutionnelle en Ile-de-France prévue par les lois
MAPTAM et NOTRe (achèvement et réorganisation de la carte des
EPCI et création de la Métropole du Grand Paris à compter du 1er

janvier 2016), combinée à la nouvelle contractualisation de la po-
litique de la ville et au lancement du NPNRU, offrent une oppor-
tunité de préparer et concevoir des projets de renouvellement ur-
bain mieux insérés dans les dynamiques territoriales et portés à
des échelles d’intervention pertinentes.
L’ANRU, la DRIHL et la DRIEA mettent à disposition sur le site de
la DRIEA (3) la liste des territoires concernés, ainsi qu’une série
de cartes concernant le cadre institutionnel, la politique de la ville,
le cadre urbain, l’habitat, la démographie, le foncier public, les
équipements et services, les projets, les transports et la mobilité,
l’économie et l’emploi, les risques et nuisances et le paysage.
Ce dispositif a pour but de permettre l’élaboration de projets de
renouvellement urbain prenant en compte les dynamiques en
cours sur le territoire et de favoriser un changement d’échelle né-
cessaire à leur réussite (échelle de la «ville vécue» plutôt que
dans ses limites institutionnelles), dans des objectifs notam-
ment:
• de meilleure intégration des quartiers au sein de la ville exis-

tante et des dynamiques territoriales,
• de contribution à la densification et la construction de loge-

ments en Ile-de-France, dans une perspective de diversification
de l’offre résidentielle et d’intégration dans les stratégies de dé-
veloppement économique,

• de valorisation durable des quartiers et d’amélioration du ca-
dre de vie des habitants.

Ce travail a pour objectif, in fine, d’apporter aux collectivités lo-
cales, porteurs des projets, des éléments de diagnostic pour
concevoir leur projet à une échelle pertinente.

Cette démarche a été menée sur seize territoires, puis complé-
tée récemment par vingt autres sites. 

Contact: Nathalie Farza - n.farza@aorif.org

(3) http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr
(Accueil > Études, Statistiques, Outils > Cartes > Les territoires du
renouvellement urbain à la loupe).

LISTE DES SITES CONCERNÉS

1 - Aulnay - Terres de France - Sevran 
2 - Bobigny - Bondy 
3 - Alfortville - Créteil - Bonneuil Sur Marne 
4 - Orly - Choisy Le Roi - Vitry Sur Seine 
5 - Villeneuve Saint Georges - Valenton 
6 - Grigny - Evry 
7 - Asnières - Gennevilliers - Colombes - Villeneuve la Garenne 
8 - Sartrouville - Bezons - Argenteuil - Houilles - Carrières 

sur Seine 
9 - Sarcelles - Garges - Villiers le Bel - Pierrefitte 
10 - Pierrefitte sur Seine - Stains - Saint Denis - La Courneuve 
11 - Mantes La Jolie 
12 - Les Mureaux - Ecquevilly 
13 - Trappes - La Verrière - Elancourt 
14 - Melun - Le Mée sur Seine - Dammarie les Lys 
15 - Evry - Corbeil Essonne 
16 - Meulan - Les Mureaux 
17 - Aubervilliers - Pantin 
18 - Porte Bagnolet - Bagnolet - Montreuil 
19 - Bagneux 
20 - Carrières-sous-Poissy - Poissy 
21 - Champigny-sur-Marne - Chennevières : quartier 

du Bois l’Abbé 
22 - Chanteloup-les-Vignes - Vernouillet 
23 - Châtenay-Malabry 
24 - Clichy-Montfermeil - Livry-Gargan 
25 - Le Blanc Mesnil 
26 - Les Portes de l’Essonne 
27 - Nanterre - Rueil-Malmaison 
28 - Neuilly-sur-Marne 
29 - Nord de Paris 
30 - Savigny-le-Temple - Moissy-Cramayel 
31 - Val de Bièvre (L’Haÿ-les-Roses, Cachan, Kremlin-Bicêtre) 
32 - Val d’Yerres 
33 - Vigneux-Sur-Seine - Montgeron 
34 - Oudinet - Chevaleret - Bédier - Boutroux 
35 - Epinay-Sur-Seine 
36 - Meaux
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TERRITOIRES

M
algré une politique active des
bailleurs sociaux et de la ville
de Paris en faveur des muta-
tions (1), qui représentaient

près d’un quart des attributions en 2013,
les demandes d’échange non satisfaites
constituent l’une des premières causes
d’insatisfaction des locataires. Les progrès
dans ce domaine sont d’autant plus at-
tendus qu’une mutation présente l’intérêt
de faire au moins deux satisfaits : la per-
sonne qui est relogée et celle qui occupera
le logement libéré. La ville de Paris a donc
initié la révision de la première charte des
mutations, adoptée en 2009 par ses qua-
tre bailleurs sociaux (Elogie, RIVP, Paris
Habitat et la SIEMP), en l’ouvrant aux au-
tres partenaires.

21 ORGANISMES HLM SIGNATAIRES
La délégation parisienne de l’AORIF a ré-
pondu à cet appel, réalisant une contri-
bution inter-bailleurs en janvier 2015 et
participant activement à l’élaboration de
la nouvelle charte. Vingt et un organismes
Hlm sont signataires, représentant 96% du
parc social parisien. 

LES ENGAGEMENTS DES BAILLEURS
Notre profession s’est également engagée
à adopter progressivement une grille de
cotation commune des demandes sur la
base de critères de priorité partagés, tels
que les violences familiales, la sous-oc-
cupation, les gros travaux de réhabilita-
tion… Cette grille s’est inspirée de celle

mise en place en octobre 2014 par la ville
de Paris pour les désignations sur son
contingent (2). 
Les bailleurs sociaux signataires ont pris
des engagements pour faciliter les muta-
tions inter-bailleurs en proposant la re-
mise en conformité du logement ainsi que,
suivant les cas, le transfert du dépôt de ga-
rantie, le maintien du prix du loyer au m²
et l’octroi d’aides à la mobilité.
De par la connaissance qu’ils ont de leurs
locataires, les bailleurs sociaux feront
des propositions de relogements aux de-
mandeurs de mutations, en mobilisant le
contingent de la ville et de l’État, qui
s’engagent à y consacrer respectivement
25% et 20% de leurs contingents. Dans la
précédente charte, la ville s’était donnée
comme objectif de mobiliser 20 % de son
contingent, qu’elle a dépassé avec 24 %
des attributions en 2014. 
La charte instaure un dispositif de gel des
demandes sur un an, après deux refus ou
absence de réponse du locataire, suite à une
proposition de relogement par un bailleur
social. Compte tenu du nombre élevé de re-
fus, il est important que les demandeurs
prennent conscience de l’opportunité que
représente une proposition de mutation.

DES MUTATIONS INTER-RÉSERVATAIRES
FACILITÉES
Il est également prévu de faciliter les
mutations inter-réservataires à travers un
dispositif simple de compensation im-
médiate : le logement libéré sur le contin-

gent de la ville par un relogement de son
locataire dans un logement du contingent
préfectoral sera mis à disposition de la
préfecture « pour un tour ».

UNE MISE EN ŒUVRE PROGRESSIVE
Par la suite, la charte pourra être signée
par d’autres réservataires, notamment
Action Logement, qui aura la faculté
d’adapter à la marge la grille de cotation
en fonction de ses priorités propres.
Applicable depuis le 1er septembre, la
mise en œuvre de la charte se fera pro-
gressivement. Des réunions sont organi-
sées régulièrement par la ville de Paris
afin d’arrêter les modalités pratiques de
la nouvelle charte. �

Contact AORIF: Louis-Valère Marielle
lv.marielle@aorif.org

(1) Les mutations désignent l'attribution d'un
logement social à un demandeur qui est déjà
locataire du parc social, par son bailleur
d'origine ou par un autre bailleur social.
(2) Pour plus d’informations : 
https://teleservices.paris.fr/cotation

CHIFFRES-CLÉS
• À Paris, 36000 demandes relèvent de
ménages déjà locataires du parc social,
soit 24% des demandeurs 
(source: SNE).
• 2700 attributions pour ces locataires
du parc social, soit 24% des attributions
à Paris (source: SNE).
• 1 mutation pour 13 demandes à Paris,
contre 8 pour la Métropole du Grand
Paris et 7 pour l’Ile-de-France 
(source: SNE).

DÉLÉGATION 75

LA NOUVELLE CHARTE 
DES MUTATIONS DE PARIS
LE 16 SEPTEMBRE 2015, LA VILLE DE PARIS, LA PRÉFECTURE ET 
L'AORIF ONT SIGNÉ LA NOUVELLE CHARTE DES MUTATIONS,
ADOPTÉE PAR LE CONSEIL DE PARIS DE MAI 2015. ELLE ENTÉRINE
UN TRAVAIL D’ÉCHANGE AMORCÉ EN DÉCEMBRE 2014.
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TERRITOIRESTERRITOIRES

CRÉÉ PAR LA LOI BESSON DU 
31 MAI 1990, LE FONDS DE
SOLIDARITÉ LOGEMENT (FSL)
EST UN DISPOSITIF D’ACTION
SOCIALE QUI VISE À FACILITER
L’INSERTION DES FAMILLES ET
DES PERSONNES EN
DIFFICULTÉ. 

L
e FSL est un outil du plan dépar-
temental d’action pour le loge-
ment et l’hébergement des per-
sonnes défavorisées (PDALHPD).

Chaque département a ses propres cri-
tères d’attribution des aides, définis au
travers d’un règlement intérieur élaboré
par le Conseil départemental, en parte-
nariat avec les financeurs du plan. 

UNE APPLICATION RESTRICTIVE DU
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU FSL 92
La version actuelle du règlement intérieur
du FSL des Hauts-de-Seine n’ayant pas
connu de modification depuis 2007, la dé-
légation des Hauts-de-Seine de l’AORIF a
produit, en 2014, une étude sur son fonc-
tionnement et sa mise en œuvre à l’aune
des autres départements franciliens. Celle-
ci a notamment fait ressortir une évolution
des pratiques qui va dans le sens d’un res-
serrement des dépenses du FSL, malgré
une conjoncture économique défavora-
ble. Sur la période 2009-2013, l’étude a
montré:
• Une baisse des demandes d’aides qui
peut s’expliquer par la mise en place de
plans d’apurement plus précoces, mais
aussi par le fait que les ménages n’enga-
gent plus les démarches nécessaires pour
s’en sortir ou «décrochent» pendant la
procédure. 
• Une baisse du nombre d’aides délivrées
et un prolongement des délais pour l’ob-

tention des aides au maintien (la baisse
concerne principalement les aides au
maintien et les aides à l’énergie, à l’eau et
au téléphone.) Le nombre d’aides à l’accès
accordé reste néanmoins le plus élevé
d’Ile-de-France. 
• Des montants moyens accordés plus fai-
bles que la moyenne francilienne (en
moyenne 521 € pour une aide à l’accès et
802 € pour une aide au maintien dans le lo-
gement).
• Une mauvaise articulation entre le FSL
et la commission de surendettement. Dès
lors qu’un dossier de surendettement est
déposé à la Banque de France, le FSL re-
fuse de statuer pour accorder une aide au
maintien ou un concordat.
• Un manque de visibilité dans la consom-
mation des crédits et leur réemploi éven-
tuel (remboursement des prêts, recon-
duction du non consommé…).

L’AORIF, PARTENAIRE DE LA RÉVISION
Parallèlement à cette étude, les négocia-
tions sur la révision du règlement intérieur
du FSL se sont ouvertes en janvier 2015,
comme annoncé dans l’axe 7 du PDALHPD
2014-2018 des Hauts-de-Seine. Le travail
mené au préalable par l’AORIF a permis de
soutenir les réflexions des organismes Hlm
et de nourrir les trois rencontres bilatérales
qui se sont tenues entre l’AORIF et le
Conseil départemental des Hauts-de-
Seine entre mars et septembre 2015. Les
organismes Hlm ont notamment mis en
exergue des difficultés d’interprétation du
règlement actuel par les commissions
locales du FSL, pouvant se traduire par de
fortes disparités des pratiques d’un terri-
toire à l’autre. 
à la suite de ces travaux et sur la base des
informations disponibles à ce jour, l’AORIF
a salué certaines avancées: délais d’ins-
truction raccourcis, notification des déci-
sions aux bailleurs sociaux, réévaluation du

montant des aides au maintien et aux im-
payés d’énergie et d’eau, prise en compte
de 6 loyers pleins lors de la mise en jeu de
la garantie aux impayés de loyer, infor-
mation du bailleur lors de la mise en
place d’une mesure ASL. 
Le Conseil départemental a entendu les re-
marques formulées par l’AORIF sur l’arti-
culation entre le FSL et la commission de
surendettement, le projet de règlement
FSL a connu en ce sens des évolutions,
pour qu’en cas d’orientation vers une pro-
cédure de rétablissement personnel, le FSL
puisse «être saisi à titre exceptionnel
dans le cadre d’un projet viable de main-
tien ou de relogement». 

VERS L’ADOPTION DU RÈGLEMENT
INTÉRIEUR 
Des points méritent encore d’être clarifiés,
notamment sur le renouvellement des
instances du FSL annoncé par le Conseil
départemental, avec la disparition des 28
commissions locales au profit de 7 Com-
missions territoriales. Le Conseil dépar-
temental ne s’est pas prononcé sur la ré-
partition géographique de ces commis-
sions. Il est prévu de plus que le Maire ne
siège plus à ces commissions, ce qui pose
la question du financement du dispositif
FSL par les villes. 
Le règlement intérieur sera complété par
un guide des procédures dans lequel les
demandes techniques de l’AORIF pourront
être prises en compte et une personne sera
en charge de l’accompagnement au chan-
gement des travailleurs sociaux.
Le projet révisé de règlement intérieur doit
être présenté aux membres du PDALHPD
et approuvé par les élus du Conseil dé-
partemental fin 2015, pour une application
opérationnelle en 2016. �

Contact : Yasmine Franjulien
yfranjulien@lfrancilien.fr

DÉLÉGATION 92

VERS UN NOUVEAU RÈGLEMENT INTÉRIEUR
DU FSL DES HAUTS-DE-SEINE
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L’UNIFICATION DU SIAO: UN OUTIL 
POUR LA FLUIDITÉ DES PARCOURS
Au regard de l’évolution réglementaire, le Val d’Oise a
souhaité unifier le SIAO dès le 1er janvier 2015. L’as-
sociation Esperer 95, jusqu’alors en charge de la ges-
tion du 115, a intégré l’ensemble du SIAO, devenant ainsi
l’interlocuteur unique dans le département. La mise
en place d’une plateforme de référence a entraîné de
fait une meilleure lisibilité de ce dispositif et amélioré
la porosité entre les acteurs de l’urgence, de l’héber-
gement et du logement. Dans l’idée de conforter les
actions entreprises avec IDL95 pour l’amélioration de

la fluidité des parcours entre hébergement et logement,
l’AORIF a rapidement ouvert le dialogue avec le nou-
veau SIAO 95. Dans le même temps, la négociation des
accords collectifs départementaux début 2015 a remis
au-devant de l’actualité le relogement des publics sor-
tants de structure d’hébergement. 

AMÉLIORER LE PARTENARIAT PAR
L’INTERCONNAISSANCE DES RÉSEAUX
PROFESSIONNELS
L’AORIF a participé en avril 2015 aux coordinations ter-
ritoriales du SIAO 95. Ce rassemblement, décliné sur
les trois territoires du Val d’Oise, Vexin-Ville nouvelle,
Centre Val d’Oise et Plaine de France, a réuni plus de
200 participants autour de la thématique «De l’héber-
gement à l’accès au logement: Mode d’emploi». Struc-
tures d’hébergement, centres communaux d’actions
sociales, services sociaux départementaux, et services
de l’État ont répondu présents pour échanger avec les
organismes Hlm et mieux comprendre leurs pratiques
et leurs contraintes. Les coordinations ont également
permis d’énoncer les nouvelles modalités de reloge-

DÉLÉGATION 95

UN TRAVAIL PARTENARIAL
AVEC LE SIAO 95
LA LOI ALUR PRÉCISE LES MISSIONS DU SIAO (1) ET 
RÉAFFIRME LE PRINCIPE DU SIAO UNIQUE, JUSQU’ALORS
SCINDÉ EN UN VOLET URGENCE ET UN VOLET INSERTION.
LES OBJECTIFS DE CETTE UNIFICATION SONT CLAIRS : LE
PILOTAGE DU DISPOSITIF PAR UN INTERLOCUTEUR UNIQUE
ET LE RENFORCEMENT DU LIEN ENTRE L’HÉBERGEMENT
ET LE LOGEMENT.

Séminaire 
AORIF - SIAO95 
du 12 octobre 2015. 
De gauche à droite: 
Olivier Huet, Directeur
Général de l'EPSS, 
Julien Leplaideur,
Responsable des
politiques sociales 
à l'AORIF, 
Yannick Blanc, Préfet
du Val d'Oise, 
Aude Bourcereau,
Chargée de mission
AORIF 95, 
Valérie Pelission,
Directrice du SIAO 95.

(1) Service Intégré
d’Accueil et 
d’Orientation
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TERRITOIRES

MELUN VAL DE SEINE – SÉNART 

INTERPELLÉS À PLUSIEURS REPRISES PAR LES 
SERVICES DE POLICE ET LES COLLECTIVITÉS
LOCALES, LES BAILLEURS DE MELUN VAL DE
SEINE ET SÉNART ONT DEMANDÉ À LEUR CHEF
DE PROJET D’ÉTUDIER LES CONDITIONS DE
FAISABILITÉ D’UNE MUTUALISATION DES PASS
VIGIK SUR LE TERRITOIRE. CE PROJET
CONSISTERAIT À FACILITER, PAR UN PASS
UNIQUE, L’ACCÈS DES SERVICES DE POLICE AUX
PARTIES COMMUNES DU PARC SOCIAL DES DEUX
AGGLOMÉRATIONS. 

UNE MUTUALISATION POUR UNE MEILLEURE EFFICACITÉ 
DES FORCES DE L’ORDRE
Réactualisées chaque année, les autorisations de réquisition
permanentes permettent aux forces de l’ordre d’intervenir à tout
moment dans les parties communes, les espaces privés exté-
rieurs, les parkings des programmes sociaux. Les bailleurs met-
tent alors à disposition des services de Police les systèmes d’ac-
cès à leurs programmes. Les services de Police disposent donc
d’autant de badges, de codes, de clés que d’entrées d’immeubles.
Leurs interventions se transforment vite en une chasse au bon
système d’entrée. Or, à l’heure où les bailleurs les sollicitent pour
intervenir sur des occupations de halls, des troubles de jouis-
sance, il est attendu d’eux une grande efficacité et réactivité, li-
mitées aujourd’hui avec le système en place. 

LES CONDITIONS DE FAISABILITÉ
D’UNE MUTUALISATION DES PASS-VIGIK 

ment des publics prioritaires, suite à la si-
gnature de l’accord collectif départementale
en mars. 
Suite à ces échanges, l’AORIF a organisé une
rencontre inter-bailleurs en juin autour du
thème «Les publics prioritaires dans le Val
d’Oise, principes et modalités de reloge-
ment» à laquelle était invitée Valérie Pé-
lisson, directrice du SIAO 95. Ces échanges
ont permis de pointer les freins et les en-
jeux des organismes dans le relogement de
ces publics pour améliorer le nombre de re-
logement réalisés. Les dossiers transmis
par les structures nécessitent en général
d’être complétés ou mis à jour, et la capa-
cité du ménage à habiter un logement au-
tonome telle que définie dans la grille de
l’AFFIL n’est pas toujours prise en compte.
Le SIAO a pu apporter un éclairage sur les
difficultés des structures en termes de
temps et d’effectifs pour mettre à jour ré-
gulièrement l’ensemble des dossiers des
ménages hébergés. De même, les orga-
nismes ont entendu cette difficulté qu’ils
rencontrent aussi dans l’instruction des dos-
siers en amont des CAL.

UNE ÉVOLUTION DES PRATIQUES 
AU SERVICE DU RELOGEMENT 
DES MÉNAGES
Depuis la signature des accords collectifs
départementaux en mars 2015, l’AORIF
s’est attachée avec les différents partenaires
locaux à favoriser la détection, la labellisa-
tion et le relogement des publics prioritaires
du département. Au vu du diagnostic fait par
chacun, une évolution des pratiques autour
des ménages hébergés en structure s’avé-
rait nécessaire pour favoriser leur sortie vers
le logement autonome. Le plan d’action qui
a été proposé conjointement par le SIAO et
l’AORIF 95 lors du séminaire du 12 octobre
fait état de ces évolutions de pratiques en
marche. Comme c’est le cas dans d’autres
SIAO franciliens, le SIAO 95 souhaite déve-
lopper une mission d’appui au relogement
dont l’objectif serait de mettre en adéqua-
tion l’offre de logement proposée par les dif-
férents réservataires à la demande formu-
lée par les ménages hébergés en structure.
En étudiant finement l’aptitude du ménage
à être locataire sur la base de la grille AF-
FIL et en procédant à sa labellisation, le SIAO

deviendrait alors le garant de la qualité des
dossiers inscrits dans le vivier SYPLO. Une
mission d’information, voire de formation,
est également envisagée auprès des struc-
tures d’hébergement, qui pour 63% ne
disposent pas d’un référent logement et sont
donc en demande. La mise en place de mo-
dules d’information, appelés «coordinations
logement» favoriserait l’acculturation col-
lective autour de l’accès au logement au-
tonome. Le Préfet, présent lors du sémi-
naire, a salué la démarche portée collecti-
vement par les bailleurs, l’État et les struc-
tures d’hébergement pour améliorer le
relogement de ces ménages, qui font encore
bien souvent l’objet de stigmatisation à
tort. Il convient de poursuivre ces travaux en
intégrant les autres réservataires du parc
social pour conforter l’approche et le relo-
gement global des publics prioritaires à
l’échelle du département. �

Contact: Aude Bourcereau
a.bourcereau@aorif.org
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LES CONDITIONS TECHNIQUES DE MISE EN PLACE 
D’UN PASS UNIQUE 
L’accès aux programmes avec un pass-vigik mutualisé nécessite
techniquement deux conditions.

Implémenter dans les centrales un code service. Pour accéder
aux immeubles avec un pass unique, la centrale (mémoire) de la
serrure de l’immeuble doit disposer d’un code service présent et
actif. Dans l’absolu, ce code service peut être natif ou non natif
(1). à Melun Val de Seine, l’option choisie serait de créer un code
«non natif». Autrement dit, ce code sera programmé dans la cen-
trale de la serrure de l’immeuble au sein duquel les services de
Police souhaitent accéder. 
Pour disposer d’un code service «non natif», il faut en faire la de-
mande auprès des gestionnaires d’immeubles qui feront pro-
grammer un code service dans leurs centrales d’immeubles. Le
gestionnaire choisira les immeubles qu’il souhaite rendre ac-
cessible au prestataire et maîtriser ses horaires d’accès. 

Disposer d’un badge activé sur un point de chargement. Pour
accéder aux immeubles, les services de Police doivent disposer
d’un badge (=pass) activé sur un point de chargement. Ce badge
sans contact, à ne pas confondre avec les badges résidents, se
présente sous la forme d’une carte de crédit blanche sans puce
apparente. Il transporte les droits d’accès qui doivent être régu-
lièrement activés (toutes les 84 heures maximum) car il devient
automatiquement invalide une fois la durée de chargement
écoulé. Les services de Police ont donc besoin d’un système de
chargement. Ce système peut offrir plusieurs points de charge-
ment (ou bornes) selon le nombre de lieux au sein desquels la
Police souhaite charger ses badges.

Pour le système de rechargement, deux op-
tions sont possibles : une version off line,
une version on line. Le système off line fonc-
tionne sous Windows XP, sans lien avec in-
ternet et sans mise à jour nécessaire. En
revanche, ce système nécessite la mise à
disposition d’un ordinateur uniquement dé-
dié à la recharge des badges. Le système on
line peut être installé sur un ordinateur uti-
lisé pour d’autres tâches mais nécessite ré-
gulièrement des mises à jour payantes. 

UNE DÉMARCHE À QUELS COÛTS? 
Les coûts à prendre en compte dans la dé-
marche de mutualisation des pass-vigik sont
les suivants : 
• l’encodage par centrale,
• l’achat de la borne de rechargement,
• l’achat de badges,
• le coût d’un ordinateur pour un système
off-line ou le coût des mises à jour pour un
système on-line. 
Une étude de plusieurs devis permet d’esti-
mer l’encodage à 40 €HT / centrale. Les

bornes de rechargement qui comprennent l’encodeur, le logiciel
et 10 badges sont évaluées à 1100 €HT l’unité. 

LES CONDITIONS DE RÉUSSITE 
Les investigations menées pour étudier la faisabilité d’une mu-
tualisation des pass-vigik ont montré que le contexte de mise en
place, le pilotage et le portage conditionnaient la réussite de la
démarche. 
Aussi, à Melun Val de Seine, les bailleurs ont sollicité l’EPCI sur
le portage et le pilotage d’une telle démarche au titre de la poli-
tique de la ville et de la prévention et de la sécurité. Ils ont éga-
lement questionné la collectivité sur les aides mobilisables (FIPD,
Politique de la ville, abattement TFPB) pour équiper les services
de Police et encoder leurs centrales. Ils devraient recevoir une
réponse de la communauté d’agglomération avant la fin de l’an-
née. Le projet pourrait donc se concrétiser dès 2016. �

Contact: Mireille Bosphore
m.bosphore@aorif.org

(1) La Police judiciaire dispose d’un code natif, c’est-à-dire d’un code
programmé dans la centrale de la serrure électronique lors de sa fa-
brication en usine. Il est donc présent et actif dans la serrure dès son
installation mais n’est pas mis à disposition de la Police en charge de
la sécurité publique. 
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AU SERVICE
DU LOGEMENT SOCIAL

EN ILE-DE-FRANCE

Créée en 1975, notre Association Régionale Hlm a fêté cette année ses 40 ans. Pour marquer l’événement, l’AORIF a organisé une
conférence à l'issue de son Assemblée générale le 12 juin dernier. Intitulée « L'histoire du logement social en Ile-de-France, de
la révolution industrielle à nos jours », la conférence a été animée par Patrick Kamoun, spécialiste reconnu de l’histoire du
mouvement Hlm. Retrouvez la vidéo sur notre site www.aorif.org (rubrique Association régionale ›  Instances › Documents).
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